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RESUME
La gestion du projet a incontestablement été menée avec beaucoup de professionnalisme et on peut affirmer qu’une réelle valeur ajoutée a été dégagée à travers :

· le développement organisationnel (équipe dédiée, complémentaire, aux tâches précises, avec une formalisation des actions et du reporting)

· l’acquisition de compétences et le développement du capital « expertise », à travers les études menées et le plan de formation mis en place

· l’évolution du cadre juridique relatif à la fortification avec l’élaboration d’un référentiel comparable à ceux adoptés au niveau international

· la formalisation du partenariat avec les industriels

· le perfectionnement du système de contrôle de la qualité des produits

· la mobilisation efficace du personnel de santé

· la production de supports scripto-audio-visuels de qualité

Cependant, l’impact de la politique de communication menée a été réduit par un certain nombre de facteurs, à savoir :

· La persistance de préjuges qui empêchent une réelle coopération entre les entreprises et l’administration ; celle-ci étant perçue comme ayant une démarche autocratique et une approche répressive contradictoire avec l’esprit de concertation déclaré 
· Une connaissance imparfaite de l’industrie de la farine avec ses contraintes liées à son hétérogénéité et au cadre légal et réglementaire qui le régit
· Une connaissance insuffisante des contraintes du secteur industriel de la meunerie qui manipule un produit à faible valeur pondérale et dont les unités ne peuvent rayonner que dans cadre géographique limité tout en étant soumises aux exigences des quotas de la farine subventionnée
· Une connaissance insuffisante des circuits de commercialisation dont le rôle dans la distribution des produits est essentiel. Il existe au moins trois circuits : un premier circuit composé des surfaces commerciales modernes qui traitent dans leurs caisses environ 20 millions de paniers par an. Un deuxième réseau composé de 120000 points de vente alimentaires et enfin, le système des souks. Cette donne n’a pas été bien intégrée dans les analyses précédant la mise en œuvre de la stratégie de communication  

· Une connaissance imparfaite des habitudes de consommation, à savoir, qui achète quoi, quand, comment, pourquoi, où, etc.

La prise en compte de tous ces éléments et la « mise à jour » du partenariat avec les industriels a en définitive, conduit à l’élaboration d’une stratégie de communication basée sur :

· Une véritable complémentarité entre les opérateurs industriels et l’administration de la santé

· une approche régionale du territoire en raison du fait qu’aucun moulin ne peut prétendre à une couverture commerciale nationale

· Une gestion du flux de produit à travers différents canaux : grossistes, boulangeries, centrales d’achat, coopératives, collectivités Flux de produit

· une gestion coordonnée du flux de communication marchande et du flux de communication sociale
Enfin, un cahier de charges pertinent a été élaboré afin de mettre en compétition les professionnels privés (agences de communication)

I. INTRODUCTION
Au Maroc, la santé de la mère et de l’enfant, de par l’importante mortalité et morbidité qui les affectent constituent une priorité nationale depuis de trois décennies. L’an a tôt fait de constater que les troubles dus aux carences en micronutriments représentaient eux aussi un problème de santé publique majeur. Conscient de la gravité et des conséquences des carences en micronutriments, le Maroc a opté pour une stratégie nationale globale, intégrée et transversale visant à enrayer ce phénomène nuisible à la fois à la santé de la population et au développement économique du pays. Cette stratégie nationale s’inscrit dans le cadre d’un partenariat le Ministère de la Santé et plusieurs autres départements impliqués, mais également avec le concours d’organismes internationaux et des intervenants des secteurs public et privé. Elle a pour objectif, d’ici l’an 2010, l’élimination de l’avitaminose A et de ses effets, l’élimination des problèmes dus à la carence en iode chez les futures naissances, la réduction du tiers de l’anémie ferriprive par rapport à son niveau de 1995 et le maintien d’une couverture par la vitamine D supérieur à 80%. La complexité de la lutte, la diversité des actions de lutte, ont fait que pour coordonner toutes ces actions, le Ministère de la Santé a mis en place une cellule chargée de la coordination de l’action de lutte contre troubles dus aux carences en micronutriments, un comité multisectoriel scientifique et technique. Une action de tous les instants menée dans le cadre d’un Programme National où les « Maîtres mots » ont supplémentation, éducation nutritionnelle et fortification.

Le présent diagnostic est avant tout la manifestation d’une volonté d’auto-critique de la part des gestionnaires du projet et un souci de perfectionnement des méthodes d’intervention future en matière de communication.

Il est en outre objectivement justifié par le constat suivant :

Le programme est arrivé à une situation d’attentisme avec :

· des gestionnaires qui s’impatientent devant l’inertie de l’industrie 

· et des minotiers qui s’impatientent devant l’absence de promotion de la farine fortifiée via les mass média !

Cette situation et d’autant plus regrettable que les deux partenaires sont de bonne foi !, en effet, les industriels se sont impliqués dans le programme de formation  en matière de fortification ; ils se sont équipés en micro doseurs et ont adapté leur système de contrôle de qualité aux exigences de la farine fortifiée ; Ils ont en outre investi dans le marquage de leurs emballages avec le logo « Siha Wa Salama ».

Les gestionnaires programme GAIN quand à eux ont fortement mobilisé les structures sanitaires, ont produit des supports de qualité et ont fait usage des mass média, notamment la télévision, à concurrence d’un budget de 4 millions de dirhams !

Le diagnostic a porté sur trois aspects :

· Les étapes de construction de la stratégie de communication, notamment, la place qui a été accordée aux études préalables et aux actions à caractère organisationnel

· La mise en œuvre de la stratégie de communication du projet GAIN

· Le suivi et l’évaluation de la communication 

II. METHODOLOGIE

La méthodologie retenue est celle de « l’audit marketing », qui permet de comparer « ce qui est » à « ce qui devrait être »
Cette méthodologie a en outre nécessité la mobilisation des techniques suivantes :

· l’analyse documentaire

· l’observation sur le terrain 
· les entretiens semi directifs

· le focus group

· l’animation d’ateliers 

L’objectif étant de conduire un « diagnostic » conformément aux règles de l’art ! et de valider une nouvelle approche de la communication 
1. La reconstitution de la politique de communication

1.1 L’amont de la communication

1.1.1 Les études préalables  

Il est incontestable que les études épidémiologiques et les investigations portant sur les problèmes de malnutrition au Maroc, ainsi que les études du type « CAP» ont été très bien conduites et leurs conclusions ont permis d’éclairer utilement la stratégie de marketing social et la politique de communication .Ces études ont permis en particulier de cerner les aspects suivants :
· Les aspects épidémiologiques 
· Les aspects techniques relatifs au process industriel d’enrichissement de la farine
· La connaissance et perception des carences par la population cible
· La commercialisation et consommation des aliments enrichis
· Le degré de connaissance du programme par les professionnels de la santé
· …
1.1.2  Les actions structurantes
Le projet devait forcément induire des mesures organisationnelles et, dans la mesure du possible, des actions structurantes.
Il y a lieu de souligner à cet égard des acquis indéniables en termes de renforcement des capacités, à savoir : 

· L’organisation de la cellule de gestion et la formalisation du fonctionnement de l’alliance

· L’habilitation des ressources humaines et le renforcement des compétences requises par la gestion du projet
· L’introduction du contrôle de qualité requis par les standards internationaux

L’aspect organisationnel au niveau de la cellule GAIN  a été bien maîtrisé, en ce sens qu’il y a eu une bonne répartition des tâches, une individualisation des responsabilités et une bonne adéquation « profil/fonction »
En ce qui concerne le développement des compétences, il y a eu une formation poussée du personnel de Santé en matière de connaissance des problèmes de malnutrition, en matière de gestion des états de carences, en matière de techniques de communication sociale et en matière d’utilisation des supports pédagogiques et du matériel didactique. 

Quant au contrôle de qualité, le programme a saisi l’opportunité de la lutte contre des carences en micronutriments pour réaliser un saut qualitatif en matière de contrôle de qualité. Les réalisations concrètes à cet égard ont été :

     -    l’équipement en matériel des services de répression des fraudes 

· La conception d’un manuel de référence pour les inspecteurs de la répression des fraudes      

· La formation de formateurs destinés à relayer la direction centrale de la répression des fraudes au niveau régional et local.

Au total 71 inspecteurs de répression des fraudes ont bénéficiés de cette opération de sensibilisation, formation et organisation des actions de contrôle. Dans cette même optique il y a eu l’acquisition de matériel de laboratoire pour l’institut nationale d’hygiène et pour le laboratoire officiel d’analyse et de recherche chimique.

Ces actions ont incontestablement développé le capital « expertise » susceptible d’être investi dans la lutte contre les carences en micro nutriments. Ce capital a en particulier été exploité pour élaborer un référentiel juridique extrêmement bien documenté, même si son environnement d’application n’est pas idéal !
2. La stratégie de communication adoptée par le projet 
Outre la volonté de fonctionner en réseau avec les différents membres de l’alliance et d’agir dans un esprit de partenariat avec les alliés objectifs que sont les industriels, les gestionnaires du projet ont adopté une démarche de marketing social, et la technique du « co-branding ».

2.1 Une approche par le marketing social

Ce n’est pas une surprise si les gestionnaires du projet ont adopté les méthodes et techniques du marketing social que le Ministère de la Santé maîtrise parfaitement ! Preuve en est que le Maroc est bien souvent cité comme benchmark à cet égard ! (Vaccination, santé de la mère et de l’enfant, planification familiale, éradication des maladies à transport hydrique, etc…). 
Ce choix met bien entendu les formations sanitaires en première ligne, en raison de la couverture géographique qu’elles assurent et de l’action de proximité qu’elles mènent au quotidien.

Cette approche a été en outre confortée par la conclusion d’alliances objectives avec différents acteurs : en effet, le Ministère de la Santé a su distinguer ce qu’il doit « faire » et ce qu’il doit « faire faire ». A cet égard les alliés identifiés et retenus comme partenaires dans l’action du Ministère en faveur de la fortification sont :

· La fédération de la minoterie

· L’université, particulièrement en tant que source d’expertise scientifique

· L’institut agronomique 

· L’institut d’hygiène

· Le laboratoire officiel d’analyses et de recherches chimiques

· La Direction de la protection des végétaux, des contrôles techniques et de La répression des fraudes

· …  

2.2  La technique du « co-branding »

Dans le cadre d’une «stratégie d’alliance », les contacts du Ministère de la santé avec la Fédération Nationale de Minoterie ont abouti à la signature d’une convention qui fait des minotiers des partenaires du projet à part entière. De ce fait, on devait observer simultanément :

· la promotion du logo «Siha Wa Salama » par le Ministère de la santé

· la promotion des différentes marques de farine par les minotiers habilités à imprimer ce logo sur leurs emballages  

Ceci est une parfaite illustration de la pratique de « co-branding » qui amène des entités qui ont des intérêts convergents, à promouvoir par des moyens différents le même produit, en l’occurrence, la farine fortifiée.

Ce choix de la part des gestionnaires du projet GAIN est tout à fait pertinent !

3 La mise en œuvre de la stratégie : Une politique de communication ciblée et multi-supports

Par rapport aux exigences du programme, la politique de communication mise en œuvre a été à la base de :
4 La production d’un dossier de plaidoyer 

5 La production d’un dossier de presse

6 La réalisation de supports scripto - audio-visuels destinés au personnel de santé

7 La production de supports destinés à la population scolaire et au public

8 La diffusion de spots sur la TVM et 2M ainsi que la participation à des émissions télévisées axées sur la santé

9 Les actions de marketing direct à travers l’organisation d’événements autour de la carence en micro nutriments

A. Le plaidoyer a été correctement élaboré et exploité, à telle enseigne que la presse en a été le témoin ! Ainsi, sur les colonnes de « l’économiste », a-t-on pu lire des articles comme celui ci-après :

«…Les estimations sont alarmantes. 20 000 morts, 11 000 enfants souffrant de retard mental, voire même de débilité, et 1,3 million de journées de travail perdues. Ce sont les pertes annuelles estimées pour une population de 50 millions d’habitants à cause des maladies de carence en micronutriments. Par ailleurs, les pertes économiques engendrées par les mêmes maladies pourraient atteindre jusqu’à 5% du PIB dans les pays en voie de développement, estime la Banque Mondiale. 
Au Maroc, la carence en fer engendre, à elle seule, un manque à gagner d’environ 2 milliards de DH par an. C’est ce qui a été indiqué lors d’un séminaire sur la fortification des aliments de base. En effet, la ville de Fès a reçu, jeudi dernier, des responsables du ministère de la Santé, de l’Institut de formation en industrie meunière (IFIM), de la Fédération nationale de la minoterie et d’autres partenaires… » (9/2/05)

« …C’est donc une grande mobilisation pour changer les comportements de la population et la pousser à consommer davantage la farine enrichie.
Rappelons que le ministère de la Santé a déployé des efforts considérables pour faire aboutir ce projet économico-sanitaire. Mais sur les 13 minoteries validées capables de produire de la farine enrichie selon les normes internationales, seules 4 ont commencé à en produire, alors que les autres sont en cours de préparation.
Aujourd’hui, l’objectif est de faire en sorte que toutes les minoteries y adhèrent afin d’en faire bénéficier la population urbaine et rurale, par une diminution de l’incidence de l’anémie ferriprive au niveau national. Les enquêtes réalisées par le ministère de la Santé ont révélé que les carences en micro-nutriments représentent un problème de santé publique majeur, notamment une forte prévalence de l’anémie carentielle chez les enfants d’âge préscolaire (35%), chez les femmes enceintes (45,5%) et chez celles en âge de procréer (30,8%). 
“L’anémie entraîne une diminution des capacités physiques et mentales et une résistance moindre aux infections. Les femmes anémiques sont plus vulnérables au moment de l’accouchement ou lors d’un avortement spontané avec d’autres complications qui peuvent entraîner le décès”, tient à préciser Anwar Cherkaoui, chef du service de communication du CHU Rabat-Salé. Selon lui, d’autres conséquences néfastes pour le nouveau–né, telles une plus forte mortalité périnatale, une insuffisance pondérale à la naissance et par conséquent une forte morbidité et mortalité infantile, peuvent se manifester. En outre, la valeur économique des résultats de la lutte contre les carences en micronutriments dépasse largement le coût des interventions. »
B. Les relations « presse » ont été correctement gérées, non seulement à travers le dossier remis aux journalistes ,qui est relativement exhaustif et bien documenté, mais aussi à travers l’information systématique de ces derniers à l’occasion de toute événement lié au programme.
La presse a d’ailleurs souvent été mise à contribution pour relayer l’information : 

« …Tous sont venus sensibiliser les minotiers locaux à la lutte contre les maladies de carence. C’était aussi l’occasion de présenter les perspectives du programme national de lutte contre ces maladies et les aspects techniques du processus de la fortification de la farine. L’objectif étant d’assurer un soutien technique aux minotiers en vue de redynamiser la stratégie nationale d’enrichissement de la farine en fer, en vitamines de la famille B. » (l’économiste)

C. Les actions de marketing direct ont visé essentiellement les minotiers et certains segments de la population. Les multiples rencontres avec les minotiers ont été bien conduites car :
· ce sont les cadres de la Direction de la population qui se sont toujours déplacés sur les lieux
· il y a eu un « balayage » géographique couvrant les principales régions du Maroc
· le discours a toujours été étayé par une documentation de qualité

Le programme a en outre été l’occasion de réaliser des actions de marketing direct à travers :

· L’action au niveau des niveaux des Scouts, au niveau des mères S.O.S village, au niveau des élèves dans l’enseignement fondamental…
· Quelques ONG concernées par l’effet des carences en micronutriments sur la santé des populations 

· La cérémonie de remise de trophée aux industrielles ayant adhéré au programme de fortification de la farine et de l’huile

· La participation au salon international de l’agriculture à Meknès
· L’organisation d’un concours de dessin sur les thèmes des micronutriments au niveau de certains collèges.

· La présentation du programme lors de la conférence annuelle de l’IAOM (Association International des Opérateurs Meuniers à Marrakech en Septembre 2005)

· La participation au Moussem international de l’arganier « Avril 2006)

· Des actions des sensibilisations en milieu scolaire  
D. Supports et messages :
Les gestionnaires du projet GAIN ont en particulier abordé de manière tout à fait professionnelle la gestion de l’identité visuelle du projet, puisqu’ils ont briefé convenablement une agence spécialisée, laquelle a conçu le logo du projet, proposé les couleurs et le traitement graphique.

A cet égard, il y a lieu de noter la diversité des supports qui a permis l’adaptation à l’analphabétisme d’une partie de la cible (Radio,télévision, cassettes audio, séances de sensibilisation…), tout en se prêtant à une large diffusion dépliants,jeux …) , donc assurant théoriquement une bonne couverture de la cible.

Quant aux messages, si on devait se prononcer sur l’aspect rédactionnel,la logique de construction,l’ argumentation, la sémantique…,on pourrait affirmer leur bonne qualité par rapport à un lectorat avisé tel que les enseignants ou les professionnels de la santé ; Il en va tout autrement des autres cibles,notamment celles qui sont à peine alphabétisées ou moyennement instruites !.
Un extrait de ce qui a été diffusé en langue Arabe est joint en annexe :
En ce qui concerne la mobilisation du personnel de Santé, des actions énergiques ont été menées sur le terrain afin de faire adhérer le personnel de Santé aux objectifs du projet, et un matériel pédagogique de qualité leur a été remis de façon à ce qu’ils servent de relais efficaces entre le Ministère de la Santé et la population.

4. Le suivi et l’évaluation du projet 

En matière de suivi et d’évaluation de programme il y a eu la mise en place d’un système de suivi qui comprend des indicateurs « techniques » et des indicateurs commerciaux.

A. Les aspects techniques

Le programme a prévu le suivi et l’évaluation à travers la production et la distribution de la farine enrichie par les unités industrielles. Ce système de suivi est basé sur :

· Des informations sur la production et la distribution de la farine et de l’huile de table fortifiée

· La mise en place d’un système d’observation et de suivi de données biologiques par prélèvement. 

Dans cette même perspective 38 formations sanitaires couvrant 27 provinces sur les 16 régions du Maroc ont été retenues.
Ces formations sanitaires jouent le rôle de sentinelles et sont censées réaliser des prélèvements suivis d’analyses destinés à estimer le degré de correction des carences aux micronutriments. 
Ce système de suivi technique a été renforcé en termes de compétences par la formation de 50 assistances de recherche et technicien de laboratoire et par la formation de 15 techniciens statisticiens qui sont chargés de la saisie des données et de leur analyse.

B. Les aspects commerciaux :
L’appréciation de l’impact de la communication devait être effectué, entre autres, par un relevé des stocks de farine enrichie auprès d’un échantillon de commerçants. Cette technique, communément appelée technique du « store check », n’a pas été utilisée à notre connaissance. Ceci est probablement dû au constat de la faible distribution du produit sur le marché.
III. Résultats : défaillances constatées au niveau de la stratégie de communication

Il y a eu indéniablement des actions pertinentes qui ont été initiées dans le cadre du projet mais l’objectif du présent diagnostic étant de réaliser un saut qualitatif dans la gestion future de ce dernier, Il faut, par honnêteté intellectuelle, souligner les imperfections constatés aux différents stades ; notamment par rapport à la stratégie de « communication ». 
En d’autres termes, il y a lieu de poser la question suivante : quelles sont les imperfections constatées au niveau des études à l’amont, au niveau de la stratégie de communication, au niveau de la mise en œuvre de cette dernière et enfin, au niveau du suivi et de l’évaluation ?
Au niveau de l’amont, les principales carences relevées et qui ont peu ou prou gêné le déroulement harmonieux de la politique de communication liée au projet sont les suivantes : 

1. La persistance de préjuges
Le partenariat « public-privé » qui est bien souvent nécessaire à l’aboutissement de certains projets n’est pas toujours facile à concrétiser ; la preuve en est que dans le cadre du projet de fortification de la farine, les industriels -peu importe si c’est à tort ou à raison - ont une perception de l’administration qui inscrit au passif de cette dernière un manque d’écoute, une lenteur dans l’action et une prévalence du formalisme par rapport aux objectifs opérationnels.

De son côté, l’administration a une perception négative de l’industrie meunière, perçue à priori comme une industrie de rente, bénéficiant d’un marché captif et dont l’attitude est marquée par l’attentisme.
Il convient donc de lever ces ambiguïtés préalablement à toute action concertée, d’autant plus que ces perceptions sont majoritairement subjectives alors que, paradoxalement, les intérêts sont largement convergents. 
Les industriels ont d’ailleurs clairement déclaré que bien qu’ils aient adhéré au programme à travers la convention signée entre le ministère et la Fédération Nationale des Minoteries, la concertation qu’il devait y avoir entre les industriels et les gestionnaires des programmes GAIN n’a pas été au niveau de leurs espérances 
A leurs yeux, la stratégie d’alliance prônée par le ministère, si elle s’est concrétisée avec les départements de l’agriculture et de l’éducation ainsi qu’avec l’université, elle n’a pas été véritablement étendue aux minotiers, aux professionnels des la transformation des céréales et au réseau de distribution de la farine .

2. Une connaissance imparfaite de l’industrie de la farine :
En effet contrairement aux huileries qui constituent un oligopole avec deux marques dominantes et qui agissent dans un marché libre. La minoterie demeure soumise à une réglementation relativement contraignante compte tenu des caractères stratégique de la farine et de sa liaison avec le monde agricole où la céréaliculture et dominante 
Il y a lieu de rappeler à cet égard, la monographie succincte de la filière du blé au Maroc :
· 5.5 millions d’hectares sont consacrés à la céréaliculture soit presque 80% des terres cultivées dont : 41% orge, 36% de blé tendre et dur ,2.5% de maïs et 0.5% d’autres céréales marginales.

· 40 % de la valeur ajoutée de la production végétale est issue des céréales.

· Le Rendement moyen est faible et se situe autour de 12q/ha

· 40 % main d’œuvre active agricole est occupée dans la céréaliculture 

· 45 % des importations alimentaires consistent en céréales

· La Production des céréales a été évaluée en année relativement bonne à 70 Millions de Quintaux dont : 

· blé tendre : 34 Millions de Quintaux

· blé dur : 15 Million de Quintaux

· Orge : 21 Millions de Quintaux
· le prix de référence du blé tendre fixé à 250dh le quintal 

Le Maroc souffre incontestablement d’une défaillance notoire en matière d’infrastructure de stockage. Celui-ci est assuré actuellement par : 
· 5 silos portuaires 

· la capacité de stockage des sociétés coopératives est de 4 200 000q

· la capacité de stockage des silos portuaires est de 1 700 000q

· la capacité de stockage des moulins est de 4 000 000q

Quant à la transformation des céréales, elle est actuellement assurée par :

· 107 minoteries industrielles de blé tendre 

· 50 minoteries à blé dur (semouleries) 

· 4 unités d’usinage du riz 

· 25 biscuiteries 

· 40 fabriques de pâtes alimentaires et couscous 

· Environ 1.300 boulangeries commerçantes 

· Ecrasements totaux des blés 39 000 000q, capacité max=65 000 000q

· Ecrasements en blé tendre 33 800 000q, taux d’utilisation 50% capacité installée= 53 000 000q

· Ecrasements blé dur en 2003 5 458 q

· Production de farine de Blé tendre : 25 600 000q

· Production de farine de Blé tendre subventionnée : 10 000 000q

3. Une connaissance insuffisante des contraintes du secteur industriel de la meunerie
Dans une optique d’analyse stratégique de la minoterie au Maroc, on pourrait la caractériser par un certain nombre d’attributs, lesquels sont :
· La dispersion :
La minoterie industrielle est fragmentée, puisqu’on recense 107 minoteries industrielles, en outre, elle devra nécessairement évoluer vers la concentration comme cela ressort d’une lecture historique : en effet, les usa ont vu la disparition de 87% des minoteries en 40 ans
La Grande Bretagne a assiste a la disparition de 83% des minoteries dans la même période. Il en a été de même en France avec un taux de disparition de 92% 
Dans la même période, la capacité de production a été multipliée par six !
· L’hétérogénéité :
Cette industrie est également une industrie hétérogène, en ce sens que toutes les minoteries ne sont pas au même niveau technologique, organisationnel et managérial ; ce qui veut dire que le projet gain ne pourra en aucun cas compter sur l’intégralité des moulins, mais plutôt sur un noyau qui serait techniquement a niveau, éthiquement responsable et économiquement important par le quota de blé écrasé ; 
· La spécificité industrielle :
Il s’agit en effet d’une industrie hautement capitalistique, à la fois par le poids du foncier nécessaire et par l’ampleur des investissements techniques ; il s’agit aussi d’une industrie de volume qui souffre de la surcapacité installée (la farine étant un produit a faible valeur pondérale, le fameux sac de 25 kg ne peut donc voyager au delà de la limite qui met a égalité le coût du transport et la marge brute du minotier !
S’agissant de la farine nationale de blé tendre, cette industrie agit actuellement en tant que prestataire pour l’état puisque la dite farine obéit à des quotas géographiques en matière d’écrasement et à une réglementation stricte en matière de prix ; le minotier est donc rémunéré par une « marge de mouture » qui en fait un prestataire de service pour le compte de l’Etat. 

Les minotiers se sont d’ailleurs manifestés à plus d’une occasion par voie de presse et ont souligné à plusieurs reprises les contraintes qui pèsent sur eux :
« Les minotiers … Toutefois, ils demandent à ce que les produits fortifiants soient reconnus d’utilité publique. Une manière de dire qu’il faut les exonérer de la TVA et des frais de douane. Même son de cloche auprès des représentants de DSM Nutritional Products (ex-filiale du groupe Roche) qui ont saisi l’occasion pour promouvoir l’utilisation d’un nouveau produit d’enrichissement de la farine en fer et vitamines, à savoir le Premix. “Maintenant que la production du Premix est envisageable au Maroc, cela permettra de faire des économies sur les droits de douane. Mais pour faciliter son approvisionnement, d’autres actions doivent suivre. 
Il s’agit notamment de la baisse des taxes pour compenser le coût du fortifiant en fer et en vitamines et le lancement d’une grande opération de communication pour la promotion du logo de l’aliment fortifié”, souligne Anas Benslimane, d’Account Manager à DSM Nutritional Products. Et d’ajouter que le Premix, produit dans une nouvelle unité à Casablanca, coûte 120 DH le kilo et s’utilise à raison de 90 g pour la tonne de farine. Techniquement, l’introduction de ce produit nécessite l’installation d’un microdoseur à la sortie de la machine d’écrasement. Soit une enveloppe budgétaire de près de 100.000 DH par minoterie ». 
«Les minotiers s’en remettent au Premier ministre»
· Le retard de la libéralisation fragilise la filière
· Près du tiers des minoteries sont soit en arrêt, soit en redressement judiciaire 
C’est le désarroi pour les minotiers. Leur filière traverse une grande crise, affirment-ils. Réunis sous la bannière de la Fédération nationale de la minoterie (FNM), ils réclament énergiquement le parachèvement de la libéralisation, ou du moins, «l’adoption de mesures transitoires de nature à permettre au secteur de survivre dans l’attente de cette échéance». Dans une lettre adressée au Premier ministre, la semaine dernière, les minotiers se demandent si la libéralisation est toujours d’actualité et quel sera le calendrier exact de son entrée en application. Ils réclament à Driss Jettou des mesures concrètes «afin de stopper l’hémorragie et rétablir les conditions d’une compétitivité loyale». 
Abdellatif Izem, directeur de la FNM, affirme que la Fédération a adressé cinq demandes d’audiences au Premier ministre, depuis son entrée en fonction, mais toutes sont restées sans suites. Rappelons que l’Etat avait engagé, depuis 1996, une réforme de la minoterie et plus particulièrement de la farine nationale du blé tendre. Cette réforme concerne, entre autres, l’amélioration des circuits de commercialisation, l’ajustement des droits de douane sur les importations, le régime particulier des quotas, la révision du stockage et la mise en place des chambres d’arbitrage. «Or depuis la mise en place du programme de libéralisation, le secteur de la minoterie vit une situation alarmante qui menace jusqu’à son existence», soutient Izem. Et d’ajouter, «à telle enseigne que la liste des moulins en arrêt ou en redressement judiciaire n’a cessé de s’allonger pour atteindre la quarantaine. Soit le tiers des unités existantes». Signalons que la minoterie industrielle occupe une place importante tant au niveau de la céréaliculture qu’au niveau des industries agroalimentaires où elle intervient pour 52% dans la production du secteur. Les minotiers pointent du doigt le caractère inachevé de la libéralisation et le dysfonctionnement du système actuel de subvention. La FNM affirme avoir formulé de nombreuses propositions telles que le redéploiement de la subvention du circuit de consommation vers celui de la production. La multiplication des démarches de la FNM a d’ailleurs abouti à une réunion le 24 mai 2004 avec l’Agriculture et le ministère des Affaires économiques et générales. «Nous avions alors décidé d’engager un processus progressif de parachèvement de la libéralisation», souligne le directeur de la FNM. Le programme fixé lors de cette rencontre devait entrer en application le 1er juillet dernier. Nous sommes à la mi-janvier 2005, déplore Izem, et aucune décision politique de redéploiement de la compensation ne pointe à l’horizon. »
(ARCHIVES DE L’ECONOMISTE : Edition électronique du 18/1/2005)

4. Une connaissance insuffisante des circuits de commercialisation
En effet, Il n’y a pas eu suffisamment d’investigations pour mieux cerner les différents canaux de distribution de la farine ; qu’il s’agisse des canaux commerciaux traditionnels au niveau rural et au niveau urbain, ou bien des canaux modernes tel que les grandes surfaces et les superettes. Enfin les canaux professionnels tels que la boulangerie ou la biscuiterie ou encore les industries de seconde transformation de la farine n’ont pas été réellement pris en compte.

L e circuit de commercialisation des céréales consiste en :
· 185 commerçants agrées 

· 1.405 collecteurs 

· 13 coopératives 

· 4.500 commerçants grossistes des farines

· 1300 Boulangeries modernes 

5. Une connaissance imparfaite des habitudes de consommation

Il n’y a pas eu suffisamment d’investigations pour mieux cerner le comportement d’achat et la consommation au niveau des ménages. En effet, certaines données sont essentielles pour orienter les choix en termes de marketing mix (produit, prix, distribution, communication) ; notamment la connaissance de :

· La fréquence de l’achat de farine

· La quantité achetée à chaque fois

· Les achats quotidiens et les achats occasionnels

· L’usage qui en est fait

· Le décideur en matière d’achat

· Le décideur en matière de genre ou marque de farine

· Les critères de choix de la farine

· Etc…

L’absence de ces informations a amené les gestionnaires des programmes, et ce n’est qu’un exemple, à spéculer sur un improbable pouvoir de prescription de l’enfant en 5ème ou 6ème de l’enseignement fondamental !
6. Une implication des autres départements administratifs, mal interprétée par les minotiers :
Dans un souci tout a fait louable, de fédérer les membres de l’alliance et tous les acteurs autour du projet, le ministère de la santé a mobilise le département de l‘agriculture, notamment la direction de la protection des végétaux, des contrôles techniques et de la répression des fraudes ; or, cette dernière est perçue, a tort ou a raison, par les minotiers, comme un organe répressif dont l’implication dans le projet ne peut qu’alourdir l’arsenal de répression ! En fait, il aurait fallu, dans une approche « marketing », positionner la dpvctrf comme un allie des industriels, oeuvrant pour la promotion de la qualité et soucieux d’améliorer le référentiel juridique en concertation avec les professionnels !
En effet les industriels estiment qu’ils ont atteint un degré de maîtrise de leurs métiers et un niveau de sophistication de leurs équipements de contrôle de qualité qui devrait leur valoir un minimum de confiance de la part des autorités et donc les industriels auraient souhaité que l’auto-contrôle soit la règle et le contrôle répressif l’exception. Ils ont d’ailleurs souhaité que les autorités compétentes viennent auditer leur système de contrôle de qualité (profil des laborantins, profil des responsables « qualité », adéquation des équipements, procédures et méthodes d’analyse…), dans un cadre d’assistance technique, plutôt que de souligner la rigueur du contrôle qui se déroulerait sur le terrain et qui incriminerait le minotier pour toute non-conformité !
A ce propos, les industriels estiment qu’ils ne devraient être responsables que des non conformités constatées au sein de leurs unités, car, au-delà du portail du moulin, ils n’ont pas prise sur les conditions de stockage et de manutention de la farine !   
Concernant la mise en œuvre de la stratégie à travers notamment le plan de communication, le programme a souffert :

· de l’absence d’un cahier de charge et d’un brief détaillé qui aurait pu guider avantageusement l’intervention d’une agence de communication ou d’un prestataire en matière de communication.

· De la non systématisation des « pré-tests » des supports publicitaires qui auraient permis de déceler les problèmes de décodage des textes et symboles par certaines cibles ! Un signe « + » peut nous sembler un bon moyen de communiquer l’idée d’effet conjugué de deux éléments, mais cela sous entend une capacité d’abstraction et un référentiel arithmétique qu’on ne retrouve pas systématiquement au sein de la cible populaire ! Il en va de même des termes de l’arabe classique utilisés pour nommer certains fruits ou légumes (AL JAZAR est plus difficile à décoder que KHIZZOU !) 
· Il y a pas eu non plus de formalisation d’un plan de communication qui aurait mis en cohérence un média planning argumenté et une diffusion des messages par les autres moyens hors média, ce qui aurait favorisé une maximisation de l’impact à travers la couverture la plus large possible des différente cibles visés.    

· Il n’y a pas eu de formalisation de la mesure d’impact des actions de communication menées notamment pour estimer le taux de notoriété du logo, le degré de compréhension des messages et le degré de mémorisation des dits messages
7.  Une évaluation trop restrictive
En matière de suivi et évaluation du programme il y a eu la mise en place de d’un système basé sur le recueil des indicateurs relatifs à deux éléments, à savoir, l’aspect technique et l’impact de la communication sur la demande de farine fortifiée.

Ce système de suivi est basée sur :

· Une détermination par consensus des informations sur la production et la distribution de la farine que les moulins doivent fournir

· Un réseau d’unités dites « sentinelles » qui observent, à travers les prélèvements et les analyses, l’effet de l’alimentation à base de farine fortifiée

· Des enquêtes (théoriques) auprès des commerçants

Or, l’importance des enjeux justifie un système d’évaluation plus exigeant en termes de méthodologie et qui aborderait les aspects suivants :
· L’objectif final

· Les objectifs Intermédiaires
· La Formalisation par une procédure
· La Réactivité si tel ou tel indicateur atteignait telle ou telle valeur
· Etc…
Sur le plan méthodologique, la séquence de l’évaluation serait la suivante :
· Évaluation préalable :

· Vérification de la pertinence des actions projetées et de la qualité des moyens mis en oeuvre.
· Vérification de l’importance des contraintes susceptibles de gêner les performances et qui sont en dehors de la sphère de pouvoir du Ministère
· Évaluation du processus :

·  Examen des étapes entreprises pour mettre en oeuvre le programme.

· Évaluation des résultats :

· Exploration des changements d’attitudes et des connaissances du public cible, recueil d’information sur les intentions formulées par le public cible et incidence sur les politiques de santé (actualisation, modification…).

· Évaluation des impacts :

· Porte sur les résultats à long terme du programme : mesure les changements du taux de morbidité et de mortalité, les changements de comportement au sein de la population cible…
· Méthodes pour mesurer l’efficacité :
· Elles sont relativement diversifiées et dépendent de la nature de l’élément à mesurer ; on y retrouve le sondage, le panel (baromètre), les échelles de mesure, la médiamétrie…
· Questions importantes à se poser avant de choisir une méthode d’évaluation :
· Quels sont les résultats attendus ?

· Comment peuvent-ils être mesurés ?

· Pourrait-on les obtenir par un autre moyen ? 
· Quelles sont nos contraintes ?

· Quels sont les délais d’exécution ?

· Quelles sont nos capacités opérationnelles ?
· Comment allons-nous exploiter les résultats ?

· Questions importantes à se poser pendant l’évaluation :

· Avons-nous mené les bonnes actions ?

· Les avons-nous menées correctement ?

· Avons-nous atteint notre public cible ?

· Avons-nous ciblé les bonnes communautés ou les bonnes personnes ?

· Quel message ces personnes ont-elles reçu, compris, mémorisé, appliqué ?
· Cela a-t-il répondu à leurs besoins explicites ou implicites ?

· Y a-t-il eu des changements d’attitude ou de comportement après la communication ?

· S’agit-il des changements auxquels nous nous attendions ?
· …
Sur un plan pratique, le projet gagnerait à adopter le schéma d’évaluation suivant :
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IV. Recommandation : LA STRATEGIE DE COMMUNICATION préconisée 
RESULTATS

La situation d’immobilisme actuelle, qui est paradoxale quant on connaît le degré de conviction et de motivation des cadres gestionnaires du projet, s’explique essentiellement par l’absence de coordination entre les actions de communication et la disponibilité physique de la farine fortifiée « à portée des paniers »

C’est donc ce souci de coordination qui devra guider la suite des programmes après évacuation des autres malentendus signalés dans le cadre du présent diagnostic.

A la suite de la validation des principales conclusions issues du dit diagnostic, un atelier dédié à la discussion et à la validation de la stratégie proposée ainsi que sa mise en œuvre a été organisé en présence des acteurs majeurs du programme (voir liste des personnes et organismes en annexe). 
La logique qui a prévalu lors de cet atelier est la « recherche de la complémentarité dans les actions menées par l’industrie et celles menées par le Ministère de la santé »
1. Un objectif « politique » : La concrétisation de la stratégie d’alliance 

 La stratégie de marketing social qui doit guider communication ultérieure exige une restauration de la confiance entre les acteurs publics et privés ! Ce n’est qu’ainsi que la stratégie d’alliance pourrait se traduire dans les faits. Cela sous-entend : 

· La reconquête de l’adhésion des industrielles 

· L’implication et la participation des différents canaux de distribution traditionnelle 

· L’implication des canaux de distribution moderne (grandes surfaces et franchises)

· L’adhésion et l’implication des professionnelles « les boulangeries, l’industrie biscuitière, les organismes publics gros acheteurs de donré alimentaire notamment la farine…) 

1.1 Les espaces de complémentarité à exploiter 
Il est bien évident que le Ministère de la Santé Public a pour mission essentielle la gestion à court moyen et long terme de la santé de tout les marocains. De se fait sa participation à la mise en œuvre de la stratégie marketing et ultérieurement de la stratégie de communication devra tenir compte des éléments suivantes :

· Prévalence de la mission de service public 

· Absence de toute démarche à caractère commerciale 

· Neutralité 

Cette complémentarité se traduira par le fait que le ministère de la santé publique communiquera sur « la santé par la nutrition intelligente » et sur le logo « Siha Wa Salama ». En outre le ministère réalisera des actions de marketing direct auprès des prescripteurs et des canaux de diffusion du produit. Les industriels quant à eux assureraient la promotion de leur propre marque de farine, veilleraient au référencement dans les circuits de vente et réaliseraient les opérations de marchandising et d’animation de vente. Ainsi on aboutirait à un effet cumulé de la communication sociale et de la communication commerciale, chacune étant entreprise par l’entité qui est la mieux placée pour la gérer.

- Les actions du MSP seraient :

· Communication sur la santé et le logo
· Marketing direct auprès des stakeholders

- Les Actions des Industriels consisteraient en :

· Promotion des marques de farine
· Référencement dans les points de vente traditionnels

· promotion et merchandising dans les supérettes et grandes surfaces 

C’est ainsi qu’on aboutirait à un effet cumulé de la communication sociale et de la communication commerciale 

1.2  La complémentarité dans les faits
La mise en œuvre de la politique de communication et ce, en cohérence avec l’action des professionnels : minotiers, boulangers, grossistes, autres commerçants... sous-entend la maîtrise de trois types de flux :

1. Le Flux de produit

2. Le Flux de communication marchande 

3. Le Flux de communication sociale 

1.2 .1 Flux de produit

La coordination entre la communication et la disponibilité physique du produit dans les lieux de vente n’est pas chose aisée, mais elle est vitale !

Le flux de produit est relativement complexe en apparence, à cause de la multiplicité des niveaux et du nombre des intervenants comme le montre la figure ci-après :
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Mais les minotiers connaissent parfaitement les réseaux de grossistes et demi-grossistes dans leurs régions d’implantation et ils maîtrisent parfaitement la chaîne logistique. Ils sont donc en mesure d’approvisionner n’importe quel point du territoire sous 24 ou 48 heures, pour peu qu’ils soient assurés de l’écoulement de leur marchandise !
1.2.2 Flux de communication marchande 

Minoterie

1.2.3 Flux de communication sociale 

En dehors de la population potentiellement carencée, le ministère de la santé aura à communiquer avec plusieurs cibles, non pas dans une optique marchande, mais dans une optique sociale ! Il est indéniable qu’un plaidoyer du ministère par rapport à la farine enrichie, rendra les grossistes plus réceptifs à la pression commerciale des minotiers ! Il en va de même pour les boulangers ou d’autres professionnels.
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2. Un objectif économique : conquérir progressivement les espaces géographiques de consommation
Il est illusoire, dans l’état actuel des choses (émiettement de la production de farine, faible référencement de la farine fortifiée, dimensions du territoire…), d’espérer faire aboutir une opération couvrant tout le territoire !, il faudra donc nécessairement  agir au niveau régional et élargir progressivement la couverture territoriale. 
2.1  Exploiter la configuration régionale de l’industrie
Si nous admettons qu’en zone urbaine, c’est la farine « industrielle » qui domine la consommation et si nous considérons que la moitié environ de la population est urbaine, un noyau régional de moulins agréés qui représenterait 20% de l’écrasement régional de blé alimenterait en fait 40% de la population urbaine !
	NOM DU MOULIN
	ECRASEMENT 
	PART ECRASEMENT 
	PART ECRASEMENT 

	 
	GLOBAL
	DE CHAQUE MOULIN
	DE CHAQUE MOULIN

	 
	 
	DANS LA REGION
	AU NIVEAU NATIONAL

	MINS DU MAGHREB
	1447591,47
	11,24%
	4,11%

	MINS AIN CHOK
	803411,00
	6,24%
	2,28%

	MINS AMGALA
	874507,53
	6,79%
	2,48%

	MINS FASSIS
	942368,00
	7,31%
	2,68%

	MINS TRIA
	1225242,01
	9,51%
	3,48%

	MINS BERRECHID
	715137,14
	5,55%
	2,03%

	MINS LISSASFA
	1237834,26
	9,61%
	3,51%

	MINS ERREDA
	400845,46
	3,11%
	1,14%

	MINS AL HAMD
	859002,30
	6,67%
	2,44%

	CENTRE
	8505939,17
	66,03%
	24,15%

	MINS LAHBABI
	767123,00
	14,28%
	2,18%

	MINS NAJAH EL JADIDA
	239970,03
	4,47%
	0,68%

	MINS BAB GUISSA
	298175,00
	5,55%
	0,85%

	MINS SOGM
	896000,00
	16,68%
	2,54%

	MINS ESSAADIYINES
	462807,00
	13,77%
	1,31%

	CENTRE SUD
	2664075,03
	54,75%
	7,56%

	MINS SKHIRAT
	642500,00
	17,31%
	1,82%

	NORD OUEST
	642500,00
	17,31%
	1,82%

	MINS AIT MELLOUL
	729697,00
	18,95
	2,07%

	MINS TASSAOUT
	312436,92
	7,88%
	0,89%

	SUD
	1042133,92
	26,83%
	2,96%

	MINS PROGRES AIT OURIR
	236332,25
	5,93%
	0,67%

	MINS MIM
	331517,33
	8,36%
	0,94%

	MINS ATLAS AIT MELOUL
	812410,22
	21,09%
	2,31%

	TENSIFT
	1380259,80
	35,38%
	3,92%

	 
	 
	 
	 

	TOTAL 
	14234907,92
	40,28%
	40,41%


D’autre part, l’importance des écrasements par région dictera en toute logique l’ordre de priorité des zones dans le plan d’action par région.
L’exploitation des statistiques nous permet donc d’affirmer que le noyau des moulins agréés à Casablanca et sa région frise les 20% d’écrasement local de blé, au sud, c’est pratiquement 27%, au centre et au haouz 35% !.Ceci donne la carte suivante : 
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2.2  Exploiter la position économique des moulins agréés par le projet

Les moulins agréés par le projet et qui « pèsent relativement lourd » dans les écrasements totaux de blé, doivent adopter ce qui est communément appelé une « STRATÉGIE DE LEADER ».Cette stratégie s’oppose à celle « suiveur », elle exploite l’effet de domination par la taille et elle vise à creuser l’écart avec la concurrence « immature ». 
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3 La mise en œuvre de la stratégie de communication

3.1  La segmentation de l’audience et l’individualisation du langage destiné aux différentes cibles

Les cibles à viser dans le cadre de la nouvelle approche sont :

· La population

· Les minotiers

· Les boulangers

· Le commerce de proximité
· Le commerce moderne
· Les acheteurs publics

3.1.1 La population :
Il semble que la carte démographique soit tout à fait superposable avec la carte des moulins et leur capacité d’écrasement ? Ceci n’est pas étonnant compte tenu du fait qu’il s’agit d’un aliment de base dont le volume de consommation est fortement corrélé avec la démographie.
	 
	Provinces ou Préfectures
	Nombre de Ménages (NM)

	Zone I
	TANGER ASSILAH
	151755

	
	TETOUAN
	100085

	
	TAZA
	48773

	
	LARACHE
	46848

	
	Totale1
	347461

	Zone II
	FES
	195490

	
	MEKNES
	121296

	
	OUJDA ANGAD
	83994

	
	NADOR
	76253

	
	TAZA
	48773

	
	BERKANE
	33070

	
	SEFROU
	26836

	
	AL HOCEIMA
	23857

	
	JERADA
	12107

	
	TATA
	6633

	
	Totale2
	628309

	Zone III
	CASABLANCA
	621485

	
	RABAT
	144755

	
	KENITRA
	116198

	
	BENI MELLAL
	93150

	
	KHOURIBGA
	66742

	
	SETTAT
	66564

	
	SKHIRATE-TEMARA
	64638

	
	EL JADIDA
	63528

	
	MOHAMMEDIA
	49866

	
	SALE 
	159910

	
	SIDI KACEM
	42549

	
	NOUACEUR
	12536

	
	Total 3
	1514457

	Zone IV
	SAFI
	84130

	
	MARRAKECH
	173603

	
	AGADIR IDA OU TANAN
	85159

	
	TIZNIT
	18266

	
	OUARZAZATE
	26457

	
	Totale 4
	387615

	TOTALE
	2877842


(POPULATION LEGALE DES PREFECTURES ET PROVINCES DU ROYAUME DU MAROC

D'APRES LES RESULTATS DU RECENSEMENT GENERAL DE LA POPULATION ET DE L'HABITAT DE 2004
En fait, segmenter la cible vise à assurer une meilleure pertinence ultérieure des messages, techniques et supports retenus, mais dans le cas d’espèce, il ne s’agit pas de segmenter particulièrement la population mais simplement tenir compte d’un certain nombre de facteurs tels que la composition des ménages, de la distribution géographique, des modes de vie et des habitudes en matière de prise de décision. En d’autres termes, il est bien évident que la population rurale nécessitera une communication qu’il lui soit adapté mais surtout une action au niveau des circuits susceptibles de faire parvenir la farine fortifié jusqu’aux villages les plus reculés. Ceci est certainement un objectif ambitieux ; mais on agissant au niveau des grossistes itinérants, des grossistes qui approvisionnent les commerçants itinérants et en réalisant des opérations de caravaning dans les souks (technique parfaitement maîtrisée par les servies du ministère), il sera tout a fait possible de toucher électivement la cible rurale. D’autre part il ne faut pas oublier que le pouvoir de décision au sein de la famille est souvent dévolu à tel ou tel membre de famille en fonction du type de décision. S’agissant de l’achat de farine fortifiée, il est de notoriété publique que la mère de famille urbaine est celle qui décide de la nature du produit alimentaire à acquérir ; notamment les produits de base tels que l’huile ou la farine. En revanche dans le milieu rural c’est le mari qui dans la majorité des cas se déplace au souk et achète les produits de diverses natures (produit alimentaire, produit d’hygiène, produit nécessaire à l’activité agricole…). 

Enfin dans le cadre de la population visée il y aura lieu de distinguer le rôle particulier des leaders d’opinion et des prescripteurs potentiels. 
A cet égard il y a lieu de rappeler que le jeune, instruit, ayant accédé à l’enseignement secondaire et professionnel ou supérieur peut avoir un rôle de prescripteur lorsque la décision d’achat doit intégrer des critères qui ne sont pas facilement assimilable par un entourage parental caractérisé par l’analphabétisme ! Est ce que la farine se retrouve dans ce cas de figure ? Il est difficile de le dire en dehors d’une investigation appropriée, par conséquent, à défaut d’une information fiable, il vaudrait mieux se baser sur ce qui est de notoriété publique, à savoir, que la mère de famille, qui décide du menu, qui se valorise par son savoir faire culinaire, qui est physiquement « acheteuse » en milieu urbain, qui fréquente les formations sanitaires, qui fréquente les clubs féminins (ANNADI ENNISWI), qui « materne » l’enfant malade...est le personnage sur lequel il faudrait focaliser les efforts !
3.1.2 Les minotiers 

Le principal allié de ministère dans l’aboutissement du programme GAIN et le minotier. Indépendamment de son équipement en microdoseurs et de l’amélioration de son système de contrôle de qualité de l’adoption du logo sur ses emballages, le minotier ne pourra véritablement se mobiliser en faveur du programme que s’il y trouve un intérêt économique. Il se trouve que l’argument de la différenciation d’un produit somme toute banal et un argument intéressant quoi que les minotiers estiment qu’avec les améliorants de boulangerie il serait une possibilité de différenciation plus avantageuse que l’adition de fer. 

Cependant compte tenu de la caution de ministère de la santé et de la notoriété acquise par le logo enregistré au profil de logo. Le principal argument se subtile de faire bouger les minotiers et ce lui de la croissement de leur part de marché qui viendrait en substitution de la part occupé par les moulins artisanaux et la part qui revient pour vieux moulins industriels qui en tardé à se mettre à niveau de le plan technologique et managérial.


Il est bien évident que pour mobiliser les minotiers, le ministère devra entreprendre à leur égard une politique basée sur les relations publiques , sur les correspondances régulières à propos du programme et sur les réunions formelles qui feraient sentir à ces minotiers qu’ils sont véritablement partie prenante dans le processus.

L’argumentation à développer à leur égard doit prendre en compte la nature du marché et les spécificités du produit, en effet, la « demande » de farine par les ménages est « inélastique », c'est-à-dire qu’elle n’augmentera pas si le prix baisse et elle ne baissera pas si le prix augmente ! Ceci est caractéristique des biens de première nécessité.
Par conséquent, toute croissance des ventes ne peut résulter que d’une substitution ! Concrètement, il faudra motiver les minotiers par la Substitution partielle de la farine industrielle à la minoterie artisanale et par la Substitution partielle aux farines produites par les minoteries « en retard » technologique et managérial qui n’ont pas eu le « logo » Sihha Wasalama. 

3.1.3 Les boulangeries 

La consommation des céréales et farines au Maroc est comme suit :

· consommation humaine 210 kg de grains per capita 

· 0.45 kg/jour par personne consommation de farine 

· 165 kg de farines et semoules/an par personne

D’autre part, l’urbanisation et l’évolution du mode de conduisent de plus en plus les ménages à acheter le pain plutôt qu’à le préparer à domicile. Le boulanger devient donc une cible à privilégier dans le cadre du projet GAIN.
Les boulangeries modernes sont actuellement au nombre d’environ   1300 au niveau du Maroc. Ils approvisionnent en particulier les ménages urbains qui ne fabriquent pas leur propre pain, ainsi que le réseau de l’hôtellerie et de la restauration. C’est donc par eux que la farine fortifie parviendra à une certaine catégorie de la population. Il y a lieu de souligner à cet égard que les boulangeries sont préoccupées en premier lieu par le maintien de leur clientèle ci se naissons développement. Hors c’est la qualité du pain et la qualité de relation avec la clientèle actuelle qui sont les moyens privilégier par les boulangeries. D’autre part les boulangeries interroger leurs principaux problèmes et les difficultés qu’ils rencontrent dans leurs pratiques professionnelles. En souligner :

· Le caractère irrégulier de la qualité de la farine

· La rotation des préposés au pétrissage 

· L’érosion de la marche

· La concurrence déloyale issue du secteur informel  

En effet beaucoup de vieux fours de quartier se sont convertis en fournisseurs de pain à un grand nombre de colporteur qui peu vendre au café, snack et épicerie de quartier. Par conséquent si le ministère de la Santé veut s’assurer de l’implication des boulangeries. Il faudra que les actions envisager aille dans le sens de leurs intérêts commerciaux. A cet égard si le logo « Sihha Wasalama » affiché dans une boulangerie est perçu comme un gage de qualité et si ce logo fait l’objet d’une communication au niveau du grand public. Les boulangers auront le sentiment que le programme de ministère va dans le sens du développement de leur activité ou détriment du secteur informent.

3.1.4 Le commerce moderne       

 Il est apparu pour la première fois il y a une dizaine d’années avec l’implantation du premier supermarché. Il compte actuellement plusieurs enseignes qui se développent à un rythme élevé :

· Marjane (issu d’une association Auchan/ONA) qui couvre avec 10 implantations les villes de Casablanca, Rabat, Mohammedia, Fès, Marrakech, Agadir, Tanger et réalise un chiffre d’affaires dépassant 1,5 Milliards de MAD.
· Metro qui, avec 5 implantations, couvre les villes de Casablanca, Rabat, Marrakech, Agadir, Tanger. Cette chaîne d’hypermarchés qui annonce 86000 clients « professionnels »,6000 références alimentaires et un chiffre d’affaires supérieur à 4 milliards de MAD avec une croissance de 15% en moyenne. 

· Aswak Salam, implanté à Rabat et qui envisage des créations à Kenitra, Casablanca, Marrakech et Agadir.
· Label Vie qui compte actuellement 9 points de vente et en envisage d’atteindre 20 implantations en 2006.

· Acima, chaine de supermarchés de proximité, qui en est à 12 points de vente et prévoit 25 ouvertures dans les cinq ans à venir.

Les caisses de la distribution moderne voient défiler actuellement plus de 25 millions de caddies ! Or ces structures raisonnent C.A/mètre carré et donc toute action susceptible d’accroître le C.A du rayon « farine » et de la boulangerie hébergée dans le centre commercial serait la bienvenue à leurs yeux !
3.1.5 Le commerce traditionnel  
On dénombre actuellement environ 120 000 points de ventes alimentaires au Maroc lesquels sont approvisionnés par les grossiste, les demi grossistes et accessoirement METRO dans les villes où cette grande surface est implantée.

Concernant la farine Les industriels de la minoterie ont depuis longtemps repéré et fidélisé un certain nombre de grossistes connue pour être de véritables plateformes logistiques de la farine ; ce repérage ayant été fait il sera aisé dans le cadre de la présente stratégie d’interpeller des grossistes par le biais de l’écrit et éventuellement des réunions spéciales au sein des Chambres de commerce.

	CANAUX / REGION
	Description 
	Atlantique
nombre
	Central 
nombre
	Nord
nombre
	Sud 
Nombre
	Rural 
nombre
	Total 
nombre

	Grossistes
	Taille :> 50m²
	715
	404
	436
	311
	640
	2506

	Grossistes
	Clients : Détaillants/ Semi-gros
	148
	68
	61
	56
	75
	408

	Semi-grossistes
	Clients : Détaillants/ consom.
	567
	336
	375
	255
	565
	2098

	Détaillants
	 
	24650
	19979
	19787
	16053
	29893
	110362

	Grandes Epiceries
	Taille : 41-100m²
	272
	38
	74
	111
	57
	552

	 
	Clients : Consommateurs
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Moyennes Epiceries
	Taille : 21-40 m²
	2019
	588
	1316
	857
	1088
	5868

	 
	Clients : Consommateurs
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Petites Epiceries
	Taille : <21 m²
	16816
	16041
	15634
	11980
	25581
	86052

	 
	Clients : Consommateurs
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Laiteries
	Clients : Consommateurs
	5543
	3312
	2763
	3105
	3167
	17890


3.1.6 Les professionnels privés de la santé

Il s’agit principalement des médecins pédiatres et des gynécologues qui constatent souvent en consultation des problèmes de malnutrition. Ils pourraient donc être un de vecteur de communication vis-à-vis de la population carencée et leurs cabinets pourraient même être des lieux d’affichage intéressants. Une autre cible à considérer serait constituée par les médecins du travail qui pourrait véhiculer le message de la lutte contre les carences dans les milieux de l’entreprise, laquelle est intéressée par la réduction de l’absentéisme et par l’optimum de productivité des individus qui y travaillent.

3.1.7 Les associations de développement local et les ONG 

Les ONG ont fait la preuve de leur efficacité dans le travail de proximité qu’elle mène au quotidien et ils ont acquis une crédibilité certaine auprès des populations sachant que certain parmi elles s’intéressent particulièrement à la femme et à l’enfant. Elles pourraient donc constituer un relais intéressant vis à vis de la population fragile et analphabète.  

3.1.8 Les acheteurs publics

Il y a des effectifs importants de la population qui sont alimentés totalement ou partiellement par des achats publics (pensionnaires des hôpitaux, population carcérale, élèves internes, pensionnaires des cités universitaires, militaires…), le ministère de la santé devrait donc saisir les instances administratives qui effectuent les achats et veiller à inclure l’exigence de fortification dans les cahiers de charges. 
4. La mise en œuvre de la stratégie de communication
4.1  Le phasage de l’action  

Etant donné la difficulté d’assurer la disponibilité du produit partout et de justifier par conséquent une communication de masse, il est souhaitable de procéder par des actions régionales et d’étendre progressivement l’aire des actions, au fur et à mesure que l’effet « boule de neige » se manifestera .L’ordre devrait être le suivant :
· Casablanca/Chaouia/Zaers 
·  Agadir/ Sud
·  Centre/Nord
·  Tensift Haouz 

4.2  La nature des actions
Les industriels devront procéder aux actions suivantes :
· Référencement chez les grossistes

· diffusion de flyers

· Promotion en boulangerie

· Merchandising dans le commerce moderne

· Publicité produit + logo

Le ministère quant à lui, devra effectuer les actions suivantes :
· Mobilisation du personnel de santé

· Interventions dans les radios locales 

· Tables rondes TV
· Mailing aux grossistes

· Affichage dans les lieux de convergence de la population

· PLV adaptée dans les locaux des prescripteurs 
· Réalisation de flyers « commerçants » 
· Tables rondes «  boulangerie »
· Réunions avec les ONG locales
4.3  L’adéquation « cibles-supports » et « cibles-techniques » proposées  
	Cible
	Techniques marketing direct

	Population 
	· Animations par le personnel de santé
· Diffusion de flyers en arabe au niveau des détaillants
· PLV destinée aux professionnels et prescripteurs,

· Gadgeting (Moule en plastique, roulette à pâtisserie, toque de boulanger...)
· Mailing argumenté en arabe visant les grossistes et les boulangers.
· Caravaning dans les souks




	cible
	Technique TV

	Population
	1) Tables rondes thématiques de 10mn en arable dialectal et en tamazight 

· Fortification et croissance staturo pondérale 

· Fortification et capacités sensorielles et motrices

· Fortification et capacités intellectuelles

2) Spots de courte durée (10“) axés sur logo = benéfice (synopsis basé sur la relation de cause à effet entre performance et nutrition) 
3) Visualisation du logo dans toute émission culinaire où la farine est un ingrédient


	Segment/cible
	Technique radio

	Population
	1) Tables rondes adaptées

2) Spot dialogué basé sur la relation entre un effet positif souhaité et la farine enrichie
3) Interviews de médecins et de nutritionnistes


	Cible
	Technique presse

	Ménages

CSP « A » « B » « C »
	Mixage photo inspirée de la thématique des tables rondes avec texte -argumentaire

(Presse Arabophone et Francophone)


4.4  Plan d’action et calendrier 

Alliance NationalE pour la Fortification

« Stratégie de communication »

Plan d’action 2006 / 2007 / 2008
	Direction de la population

	Activités
	Résultats attendus
	Indicateurs de suivi
	Sources d’informa-tions
	Timing 1er semestre

	ACTION 1 : CAMPAGNE VISANT LES COMMERCANTS

· Rédaction du projet de dépliant en langue arabe à adresser aux grossistes

· Conception du projet de flyers en arabe destiné aux détaillants

· Validation du dépliant-grossistes

· Validation du flyer destiné aux détaillants

· Conception des supports destinés aux coopératives de consommation

· Recueil de la liste des grossistes en produits alimentaires auprès de la CCI

· Rédaction du mailing

· Envoi du mailing

· Information des minotiers de l'envoi du mailing

· Réalisation des flyers

· Distribution des flyers et des

· Supports pédagogiques auprès des détaillants
	Référencement des farines fortifiées par les commerçants grossistes et détaillants 
	- Statistiques de vent et livraisons des minotiers

- Taux de référencement
	- Fichier des CCI

- Fichier clients des minotiers
	Octobre 06

	ACTION 2 : CAMPAGNE RADIO BASEE SUR DES INTERVIEWS

· Envoi du courrier officiel expliquant l'objet, l'objectif et la période à la Direction des stations nationales et régionales 

· Détermination des messages et préparation des questions-réponses

· Choix de la personne ressource à interviewer dans chaque station

· Confirmation de l'accord de la personne et fourniture du guide d'entretien

· Prise de rendez-vous avec la rédaction (radio)

· Réalisation de l'interview

	Le grand public est informe des bienfaits de la farine fortifiée
	Mesure d’impact par sondage auprès du public
	Animateurs d’émissions et

Grille des programmes radio 
	Octobre 06

	ACTION 3 : CAMPAGNE TV BASEE SUR DES TABLES RONDES THEMATIQUES 
· Envoi du courrier officiel expliquant l'objet, l’objectif et la période aux Directions des deux stations TV

· Détermination des thèmes devant alimenter une dizaine de tables rondes en les présentant comme moyen de couverture de l'événement qu'est la journée mondiale de l'alimentation

· Détermination des personnes ressources devant animer la table ronde

· Esquisse des scénarii des émissions

· Détermination du contenu des capsules « sihatouk koulla yaoum » sur 2M

· Prise de contact avec les chaînes de TV pour l’accord sur la programmation des émissions

· Rencontre avec les producteurs ou les réalisateurs désignés par les chaînes

· Officialisation de la convention de production des émissions

· Démarrage de la production

· Visionnage des émissions enregistrées

· Officialisation du calendrier de diffusion par les chaînes
	Le grand public est informe de la relation entre la consommation de farine fortifiée et les performances physiques et intellectuelles
	Mesure d’impact par sondage auprès du public
	Producteurs,

Animateurs et

Grille des programmes TV
	

	ACTION 4 : CAMPAGNE DE MARKETING DIRECT AUPRES DES BOULANGERS

· Listing des boulangers par ville clé (Casa, Rabat, Fès, Agadir, Marrakech)

· Elaboration de l'objet, de l'objectif et du programme de la rencontre

· Repérage et obtention de l'accord des personnes ressources à impliquer (BMH, DPVCTRF…)

· Obtention de l'accord des CCI qui devront abriter les rencontres

· Préparation des supports (dossier) à remettre aux participants

· Envoi des invitations aux boulangers et aux minotiers

· Animation de la rencontre

· Démarrage de l'opération de pose des posters dans les boulangeries
	Des boulangers

réceptifs a l’usage de farine fortifiée et acceptant les visuels du programme (logo et PLV)
	Sondage téléphonique et visite de 30 boulangeries par ville-cible
	Syndicat des 

Boulangers et

FNM
	Octobre

Novembre 06

	ACTION 5 : Rencontre avec les ONG locales

· Repérage des ONG locales

· Elaboration du programme de la rencontre

· Détermination du lieu de la rencontre

· Préparation de la conférence introductive et choix de l'orateur

· Préparation des supports diffusables par les ONG

· Envoi des invitations aux dirigeants et animateurs des ONG retenues

· Animation de la rencontre
	Des ONG sensibilisées à leur rôle de relais vis-à-vis de la population qu’elles encadrent
	Sondage téléphonique auprès de 30 animateurs dans des ONG
	Répertoire officiel
	Octobre Novembre 06

	ACTION 7 : CoNFECTION DES SUPPORTS ECRITS ET DE LA PLV
· Rédaction du cahier des charges destiné à éclairer les éléments suivants 
· La conception des posters destinés aux boulangeries, aux pharmacies, aux GMS, aux C.S, aux grosses entreprises…

· La conception des banderoles destinées au public urbain

· La conception et la réalisation des dépliants, flyers et insertions dans la presse
	Un Prestataire convenablement briefé pour réaliser les supports de communication requis
	PV du comité d’évaluation des propositions des agences                      
	
	

	ACTION 8 : COMMUNICATION EN MILIEU UNIVERSITAIRE ET PROFESSIONNEL

· Repérage des institutions de formation professionnelle à population adulte

· Repérage des institutions d’enseignement supérieur au niveau régional

· Repérage des entreprises locales et régionales à effectif supérieur à 200 employés et ouvriers

· Validation de l'affiche destinée aux milieux professionnels (entreprises, cabinets médicaux privés…)

· Envoi du courrier annonçant l'opération à la CGEM

· Envoi du courrier annonçant l'opération aux DRH des entreprises

· Envoi du courrier aux médecins du travail conventionnés avec les entreprises

· Validation du kit illustrant la conférence itinérante

· Choix du conférencier itinérant

· Envoi du courrier annonçant la conférence aux académies et délégation de l'OFPPT

· Détermination du calendrier des conférences

· Relance des établissements et confirmation du timing

· Démarrage du cycle de conférences
	Des étudiants (es) suffisamment informés et motivés pour servir de prescripteurs dans leur entourage
	Effectif présent aux conférences

-sondage auprès de 100 étudiants (es)
	-Cartographie du MEN et de l’OFPPT

-CGEM

-Ordres


	Octobre Novembre

Décembre 06



A N N E X E S













Liste des institutions et personnes rencontrées :
Dirigeants des minoteries :

· 10 à Casablanca et région 
· 1 à Meknes 

· 4 à Fès 

· 4 à Agadir 

Grossistes de Casablanca (10)

Boulangeries (10 à Casablanca et 5 à Rabat)

Personnes impliquées dans la validation du diagnostic et de la stratégie :
	Nom et prénom
	Tél.
	E.mail

	RJIMATI 
	066 69 66 65
	lrjimati@yahoo.fr

	LARDI
	062 11 48 60
	mlardi@unicef.org

	SAAD
	060 20 69 92
	saad_lho@yahoo.fr

	ELAMRANI Ali
	061 21 61 19
	alamrani@yahoo.fr

	BENNANI Ghali
	061 46 51 51
	g.bennani@fandygroup.com

	Madouni souad
	061 31 00 93
	mhamdi@menara.ma

	BENAZZOUZ El Maâti
	061 79 96 79
	maatibenazzouz@yahoo.fr

	Loubaba laraki 
	061 58 64 79
	llaraki@sante.gov.ma

	ELFELAHI Mohamed
	066 43 81 98
	felahi@yahoo.fr

	MADI Mohamed
	061 10 22 07
	Madi23@caramail.com

	Zerrari
	037 69 12 67
	azerrari@sante.gov.ma
azerrari@yahoo.fr

	CHEKLI
	037 69 12 67
	hchekli@yahoo.fr

	ACHARI Leila
	037 29 98 34
	cellulegain@yahoo.fr

	Mohamed ALJ
	022 28 99 83
	mohamedalj@yahoo.fr

	Hicham NAJME
	063 57 05 84
	hichamnajme@yahoo.fr

	Jamaleddine Mohamed
	022 73 20 10
	tria@menara.ma
marketing_tria@yahoo.fr

	Omar NAJI
	061 59 94 45
	ecourabcasa@yahoo.fr

	Sabah BENJELLOUN
	064 55 07 49
	jelloun@iav.ac.ma

	Hassan AGUENAOU
	061 89 28 64
	aguenaou@yahoo.com

	Saida BAYNA BENNOUNA
	061 17 58 48
	saidabayna@hotmail.com
s.bayna@aicha.com 


اهلا بكم مع صحة و سلامة. ادن ترقبوا اخباري

كل اسرة في البادية او في المدينة  تتمنى تشوف افرادها في صحة جيدة. اولادها كيكبروا بشكل عادي و طبيعي ناجحين في حياتهم وضامنين مستقبلهم.

من اجل هذا، التغدية اساسية الى ولات مقوية و تزادت فيها مواد طبيعية  تضمن الصحة و العافية .

بعض المواد الغدائية المختصين زادوا فيها مواد جعلتها غنية بالفيتامينات و البروتينات و الاملاح المعدنية تزيدهم طاقة و حيوية،  تصبح تغديتنا اكثر صحية. المواد الغدائية لي زدنا فيها المواد الطبيعية غادي تتعرفوا عليها بسهولة . غادي تكون صورتي فيها.

( الدقيق اساس تغديتنا اليومية، المختصين زادوا فيه مادة الحديد الطبيعية، الدقيق إحتفض بلونو، صفاؤ، مداقو و  تزادتو جودة عالية لضمان الصحة و العافية لكل أسرة مغربية في المدينة و البادية.

إذن من اليوم طلبو الدقيق إلي زدنا فيه مادة الحديد ولي فيه صورتي. استعملوه في الخبز، الحلويات و في الشهيوات بالصحة و العافية.

( إستهلاك اليود مسألة أساسية بالخصوص بالنسبة للجنين، الأطفال كيتزادوا و كيكبرو بشكل عادي وحتى قرايتهم كتكون عادية و الخدمة للكبار بالمردودية.

( الملحة إلي زادوا فيها المختصين اليود راها رهن إشارتكم، لونها صافي و مداقها عالي أو متتبدلش بيما أخير. ديروا الملحة في الطعام أو ماشي أي ملحة، الملحة ألي مزيود فيها اليود، و العلامة هي الطاجين ومعاها صورتي.

( الزيت باش كنحدرو الاكل ديالنا ولات غنية بالفيتامينات، الخبراء زادو فيها الفيتامينات Α+D. الزيت بقات هي هي في لونها  و مذاقها و صفاءها غير ولات غنية بفيتامين Α وD، للصحة ضرورية و بالخصوص بالنسبة للاطفال و الشوف ديالهم و كيكبرو بتوازن و بصحة جيدة. اليوم طلبو الزيت إلي عليها صورتي من عند البقال ديالكم .

( كريم ذكي و بصحة جيدة،
أصدقاء كريم ׃ و لكين كيفاش كيدير باش إيكون قوي هكدا، أجي نتبعوه باش نعرفو السر ديالو، آه السر إدن في الحليب .

استاد صحة و سلامة ׃ تماما و بالأخص إذا كان غني بالفيتامينات Α وD. لي شربو كيكبر بصحة و سلامة، شربوه بالصحة و السلامة.
الاسئلة 
1/ الفكرة ديال هاد شي كيما فهمتوه؟

مجموعة من المواد فحال الزيت، الحليب، الدقيق و الملحة ولات غنية بمواد طبيعية ضرورية للصحة ديالنا، المهم باش نتعرفو على وجودها خاص إيكون فيها علامة السلة مو ودينات.

2/ أشنو هي الكلمات ألي مفهمتوهاش؟

جميع الكلمات مفهومة ماعدا الكلمات العلمية.

3/ شرحو لي الرمز؟
قفة فيها لي نحتاجوه

4/ باش كيفكركم ؟

سلة بلاستيكة 

Cahier de charges destiné aux prestataires

Programme de Coopération Maroc-UNICEF 2002-2006

Projet GAIN

Termes de référence

Contexte 

Les enquêtes réalisées ces dernières années par le Ministère de la Santé ont montré que :

· 45% des femmes enceintes, 35% des enfants âgés de 6 mois à 5ans et 31% des femmes en âge de procréer ont une carence en fer,

· 22% des enfants de 6 à 12 ans présentent un goitre,

· 41% des enfants de 6 mois à 6 ans souffrent d’une carence en vitamine A avec 3,2% de cas sévères,

· 2,5% des enfants de moins de 2ans présentent un rachitisme radiologique.

Au Maroc, 90% des femmes enceintes anémiques ont des réserves en fer pratiquement nulles.

Le déficit en micronutriments peut engendrer des conséquences graves sur la santé :

· Forte moralité infanto-juvénile et maternelle,

· Accouchement prématuré et/ou retard de croissance in utero

· Retard du développement psychomoteur,

· Troubles oculaires et de la vision pouvant conduire à la cécité,

· Faible productivité et diminution de la capacité au travail,

· Altération des défenses immunitaires.

Ces conséquences ont un effet néfaste sur le développement socio-économique de la famille en particulier et de la communauté en général.

Dans le cadre de la lutte contre l’anémie par carence enfer, la farine se révèle un excellent véhicule pour l’enrichissement car elle constitue un élément essentiel dans beaucoup d’aliments essentiel dans beaucoup d’aliments communément consommés : Pain, biscuits, crêpes, farines de sevrage, etc.

L’enrichissement de la farine par le fer devra s’appuie sur un réglementation de la commercialisation de la farine définissant les normes et les techniques de contrôles en se basant sur le dossier technique élaboré par des consultants nationaux et validé par la Comité Technique National et l’OMS. Un Décret et son Arrêté d’application concernant l’enrichissement de la farine industrielle ont été validés par la Commission interministérielle permanente pour le contrôle alimentaire et la répression des fraudes.   

Objectif
L’objectif de la stratégie de communication retenue peut être scindé en deux sous objectifs :

· Le premier sous objectif est de «fédérer » les partenaires et les amener à adhérer au projet GAIN en se mobilisant au mieux dans leur domaine d’activité.

· Le deuxième sous objectif est de développer la notoriété du logo « Siha Wasalama » et d’inciter la population à consommer la farine fortifiée porteuse du logo 

Une convention entre le ministère de la Santé et la Fédération Nationale de la minoterie a été signée le 08 Mai 2002. En vue de sceller une alliance stratégique entre le secteur public et l’industrie.

Cette alliance s’étend à plusieurs partenaires, dont l’implication est essentielle pour la réussite du projet GAIN :

· la Direction de la protection des végétaux, des contrôles techniques et de la répression des fraudes

· le département des technologies alimentaires de l’institut agronomique HassanII

· l’université, qui représente une expertise exploitable au cas par cas par le projet GAIN

Mais les partenaires qui sont concernés au premier degré par la communication sont :

· les distributeurs (grandes surfaces, grossistes et boulangers), qui doivent assurer la disponibilité de farines fortifiées et de pain à base de farine fortifiée, afin que la population convaincue de leur utilité puisse les trouver sur le marché

· les professionnels privés de la santé, qui doivent conseiller au quotidien le recours aux aliments fortifiés 

Prestation attendue 

La prestation attendue comporte deux volets :

· concevoir et réaliser les supports de communication destinés aux différentes cibles

· procéder à la diffusion des dits supports (hormis ceux destinés au personnel des formations sanitaires et aux médecins privés) et proposer un média planning pour chaque type de support utilisé

LIVRABLES attendus
1) Concernant le support TV, le prestataire devra produire et diffuser une dizaine de Tables rondes thématiques traitant de la malnutrition. Les thèmes seront déterminés par le comité scientifique siégeant à la Direction de la population au ministère de la santé. Le prestataire aura en suite la charge de :

· Proposer plusieurs scénarios

· Définir les modalités d’animation

· Déterminer les participants à la table ronde s’il y a lieu

· Programmer la diffusion et la « rediffusion » des émissions sur les deux chaînes nationales ; pour cela, il bénéficiera de l’appui du ministère de la santé auprès de la présidence des deux chaînes

Le prestataire devra en outre proposer un média planning pour la diffusion des spots existants afin de marquer le démarrage de la campagne.

2) En ce qui concerne la radio nationale, médi1 et les stations régionales, le prestataire devra :

· faire un « traitement radiophonique » des mêmes thèmes que ceux retenus pour la télévision

· déterminer la ou les personnes ressources que le ministère devra mobiliser pour animer l’émission ou l’entretien

· réaliser l’enregistrement en Arabe, tachelhit, tamazight et tarifite

· programmer la diffusion selon un calendrier validé par le comité de pilotage

3) Les supports imprimés à réaliser par le prestataire sont :

· un dépliant en Arabe, destiné aux grossistes en farine (3000 exemplaires)

· un flyer en Arabe destiné aux détaillants (50.000 exemplaires)

· un flyer en Arabe destiné au grand public, notamment les mères de familles en zone urbaine (500.000 exemplaires)

· un poster destiné à être collé dans les boulangeries et qui met en valeur le logo « sihha wasalama » , ce même poster serait placardé dans les centres de santé (5000 exemplaires)

· un dépliant destiné aux médecins pédiatres, gynécologues, sage femmes et médecins du travail ; ce dépliant serait un plaidoyer pour le promotion de la consommation de farine fortifiée

· des banderoles qui promeuvent le logo avec un slogan approprié et qui seraient accrochées dans les endroits populeux (50 banderoles)

· l’habillage d’un stand destiné à être animé par un professionnel de la santé lors des congrès médicaux

4) L’ EVENEMENTIEL
Le prestataire devra organiser un événement groupant les boulangers, les grossistes en farine et les ONG locales.

Les rencontres auront lieu à Casablanca, Rabat, Fès, Agadir et Tanger ; le comité de pilotage définira le thème de la rencontre et l’équipe d’animation .Le prestataire devra gérer les aspects logistiques (listing, invitations, préparation de la salle, documentation, accueil...) et médiatiser l’événement (radio locale et presse nationale) 

5) LA PRESSE
Le prestataire devra organiser la conférence de presse du ministre de la santé à l’occasion de la journée mondiale de l’alimentation ; concrètement, cela consiste à :

· dresser la liste des journalistes

· faire valider la dite liste

· élaborer le scénario du déroulement

· constituer le dossier de presse

· briefer les journalistes

· veiller à la logistique (préparation de la salle, disposition, sono, visuels pour la circonstance…)

· Suivi de la couverture par les journaux

Le prestataire devra en outre :

· procéder à des insertions qui valorisent le rôle joué par les différents partenaires, notamment les boulangers les grossistes et les ONG

· médiatiser par voie de presse les actions menées par le projet GAIN dans chacune des villes retenues

· proposer des publi-promotionnels dans les magazines féminins et les pages « santé » et notamment procéder à :

· un repérage des journalistes responsables des rubriques « santé »
· le briefing de ces journalistes 

· la fourniture de documentation aux dits journalistes
· la pige « presse » et le suivi de la couverture des activités GAIN
Délai d’exécution

La campagne de communication démarrera avec la journée mondiale de l’alimentation fixée au 16 Octobre. Le prestataire devra un devra donc proposer un rétro-planning qui tienne compte de cette échéance 

Calendrier
Le planning prévisionnel de déroulement de la campagne est le suivant :

Planning

	
	1/9
	8/9
	15/9
	22/9
	29/9
	6/10
	13/10
	20/10
	27/10
	3/11
	10/11
	17/11
	24/11
	1/12
	8/12
	8/12
	15/12

	ACTION 1 : CAMPAGNE VISANT LES CANAUX COMMERCIAUX
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rédaction du projet de dépliant en langue 
arabe à adresser aux grossistes
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Conception du projet de flyers 
en arabe destiné aux détaillants
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Validation du dépliant-grossistes
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Validation du flyer destiné aux détaillants
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Conception des supports destinés aux 
coopératives de consommation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Recueil de la liste des grossistes 
en produits alimentaires auprès de la CCI
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rédaction du mailing coopératives
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	réalisation de la PLV coopératives 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Coordination des envois et distribution avec les minotiers 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Diffusion du courrier destiné aux acheteurs publics
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Distribution des flyers et des
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Supports auprès des détaillants et coopératives 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	ACTION 2 : CAMPAGNE RADIO BASEE SUR DES INTERVIEWS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Envoi du courrier officiel expliquant l'objet, l'objectif 
et la période à la Direction des stations nationales et régionales 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Détermination des messages et préparation 
des questions-réponses
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Choix de la personne ressource à interviewer dans chaque station
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Confirmation de l'accord de la personne
et fourniture du guide d'entretien
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Prise de rendez-vous avec la rédaction (radio )
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réalisation de l'interview
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	ACTION 3  : CAMPAGNE TV BASEE SUR DES TABLES RONDES THEMATIQUES 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Envoi du courrier officiel expliquant l'objet, 
l’objectif et la période aux Directions des deux stations TV
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Détermination des thèmes devant alimenter une dizaine de tables rondes en les présentant comme moyen de couverture de l'événement qu'est la journée mondiale de l'alimentation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Détermination des personnes ressources 
devant animer la table ronde
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Esquisse des scénarii des émissions
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Détermination du contenu des capsules 
« sihatouk koulla yaoum » sur 2M
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Prise de contact avec les chaînes de TV 
pour l’accord sur la programmation des émissions
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Rencontre avec les producteurs ou les réalisateurs retenus
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Officialisation de la convention de production des émissions
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Démarrage de la production
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Visionnage des émissions enregistrées
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Diffusion par les chaînes
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	ACTION 4 : CAMPAGNE DE MARKETING DIRECT AUPRES DES BOULANGERS
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Listing des boulangers par ville clé (Casa, Rabat, Fès, Agadir, Marrakech)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Elaboration de l'objet, de l'objectif et du programme de la rencontre
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Repérage et obtention de l'accord des personnes 
ressources à impliquer (BMH, DPVCTRF…)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Obtention de l'accord des CCI qui devront abriter les rencontres
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Préparation des supports (dossier) à remettre aux participants
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Envoi des invitations aux boulangers et aux minotiers
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Animation de la rencontre
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Démarrage de l'opération de pose des posters dans les boulangeries
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	ACTION 5 : Rencontre avec les ONG locales
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Repérage des ONG locales
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Elaboration du programme de la rencontre
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Détermination du lieu de la rencontre
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Préparation de la conférence introductive et choix de l'orateur
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Préparation des supports diffusables par les ONG
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Envoi des invitations aux dirigeants et animateurs des ONG retenues
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Animation de la rencontre
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	ACTION 6 : CONFECTION DES SUPPORTS ECRITS ET DE LA PLV
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Briefing de la short list des prestataires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	La conception des posters destinés aux boulangeries, 
aux pharmacies, aux GMS, aux C.S, aux grosses entreprises…
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	La conception des banderoles destinées au public urbain
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	La conception et la réalisation des dépliants,
flyers et insertions dans la presse
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	ACTION 7 : COMMUNICATION EN MILIEU UNIVERSITAIRE ET PROFESSIONNEL
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Repérage des institutions de formation professionnelle à population adulte
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Repérage des institutions d’enseignement supérieur au niveau régional
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Repérage des entreprises locales et régionales à effectif supérieur 
à 200 employés et ouvriers
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Validation de l'affiche destinée aux milieux professionnels 
(entreprises, cabinets médicaux privés…)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Envoi du courrier annonçant l'opération à la CGEM
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Envoi du courrier annonçant l'opération aux DRH des entreprises
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Envoi du courrier aux médecins du travail conventionnés 
avec les entreprises
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Validation du kit illustrant la conférence itinérante
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Choix du conférencier itinérant
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Envoi du courrier annonçant la conférence aux académies 
et délégation de l'OFPPT
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Détermination du calendrier des conférences
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Relance des établissements et confirmation du timing
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Démarrage du cycle de conférences
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	ACTION N°8 : conférence de presse 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Elaboration du scénario de la rencontre 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Préparation du dossier de presse 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Listing des journalistes 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Envoi des invitations 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Préparation logistique 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	déroulement de la conférence 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Action N°9 : Commando commercial régional 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Concertation avec les minotiers de Casablanca et région 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Accord avec les boulangeries de Casa Rabat et région 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Identification des grossistes et coopératives de Casa Rabat
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Envoi du mailing grossistes et coopératives 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Diffusion du flyer au niveau des détaillants 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Animation de la réunion "boulangerie"
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Opérations de marchandising dans la grande surface 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Réunion avec les ONG axées sur la famille 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Duplication de l'opération dans le souss 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Duplication de l'opération dans le centre 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Duplication de l'opération dans le nord 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Duplication de l'opération dans le Tensift 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Extension des actions au niveau national 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Action N°10: Elargissement de l'action au niveau national 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Remise du master du spot TV Siha Wa Salama aux minotiers 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Montage d'un spot "farine" par les minotiers 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Diffusion du spot selon un planning 2007-2008
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


Ce planning comporte toutes les actions prévues, y compris celles qui ne seront pas effectuées par le prestataire, mais dont il devra tenir compte pour la cohérence globale de la campagne

Supervision
Le prestataire aura accès à l’intégralité des études et consultations ayant traité du sujet ; ceci devrait l’éclairer dans l’exploration des pistes créatives et dans la détermination des caractéristiques des supports à concevoir et à réaliser.
Le prestataire devra soumettre un minimum de trois pistes (ou créations) par support et faire valider le choix définitif par le comité de pilotage de la campagne de communication.

Les contacts du prestataire seront :

Mme BARAKATE/UNICEF

Paiement (échéancier et méthode) :

Conforme aux procédures de l’UNICEF

Documents joints

Disquettes reprenant les études CAP

Dossier de plaidoyer

Dossier comportant tous les supports historiquement utilisés dans le cadre du projet GAIN  

Atelier de validation de la stratégie

OBJECTIF :

Mise en œuvre de la politique de communication en cohérence avec l’action des professionnels : minotiers, boulangers, grossistes
PROGRAMME :
· Présentation résumée de la stratégie de communication 

· Choix des trois régions-cibles et du calendrier de mise en œuvre

FNM                                        


15mn

· Actions à prévoir par le MSP au niveau régional

Dr MAHFOUDI+Consultant   


45mn

· Actions à prévoir par les Minotiers au niveau régional

Groupements labellisés            


45mn

· Supports et média planning

Consultant                                


45mn

· Budgets et répartition               

MSP + Groupements                  

30mn

· Plan d’action « engageant » et calendrier définitif

Collectif                                    


30mn

· Esquisse de l’action au niveau national

Collectif                                    


30mn

· Conclusion générale
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